
   

FNEC-FP FO

SNUDI-FO

Responsabilité 
des directeurs 

et des enseignants
des écoles publiques

Le Registre 
Santé et Sécurité
pour protéger les 

conditions de travail

Le Registre 
de signalement d'un 

danger grave et imminent
pour protéger sa vie

Le droit de retrait

Dans le cadre de la mise en place du dialogue
social dans le Fonction publique, il y a 

application des dispositions du décret 
N°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif
à l’hygiène, la sécurité et la prévention 

médicale dans la fonction publique par le 
décret n° 2011-774 du 28 juin 2011

Il y a dorénavant pour  l'employeur
( DASEN/recteur) obligation de
poursuivre sous sa responsabilité :

Des CHS-CTD et CHS-CTA dotés
d'un secrétariat adjoint fait par les 
représentants des syndicats, à la 
place des anciens CHSD et CHSA

Des Registres Santé et Sécurité
à la place des   anciens Registres 
Hygiène  et  Sécurité                      

Les registres  de signalement de
danger grave et imminent  sont 
reconduits                                  

L'employeur reste responsable 
de la santé  et des conditions
 de travail respectueuses de la 
sécurité des agents qui sont sous 
son autorité.

En cas de mise en danger
ou de refus de prise en compte 
d'un danger par l'administration.

Alerter le SNUDI-FO

Le droit de retrait en cas de 
danger grave et imminent.

Il se fait après ou 
simultanément à 
l'alerte dans le 

registre spécifique

Il consiste en l'action
 de se retirer de la
situation porteuse

de risque vital.

Se retirer de la situation à
risque ne veut pas dire quitter
son lieu de travail.  Dans la 
mesure du possible et pour la
durée de son service, il faut

rester dans l'enceinte de l'école

Se retirer du danger ou 
retirer la victime du danger

Alerter le chef de service et
si besoin : le 15/ le 18 /le 17

Alerter le SNUDI et 
La FNEC-FP FO

Alerter le CHS-CT
l'Inspecteur santé

Et sécurité
Seul le syndicat est autorisé à porter les 

revendications nécessaires à la reprise du 
Travail !



 

Registre de santé et de Sécurité au travail
   Décret n° 2011-774 du 28/06/2011 portant modification

   décret n° 82-453 du  28 mai  1982 modifié
Informations administratives :
Etablissement :..................................................
Date : …................   Heure : …........................
Chef de service ou IEN : …...............................

Nom/prénom : de l'agent qui signale
….....................................................................
Fonction : …....................................................
Signature  de l'agent :

Nom du responsable chargé de l'hygiène 
et de la sécurité : …...................
Date du constat du signalement : …................
Signature :

Description de la situation :
Lieu concerné : …...........................................
Personne(s) concernée(s) : …........................
….....................................................................
Motif du danger : (description simple)
….....................................................................
Conséquence(s) connue(s) ou apparente(s): 
….....................................................................
Décision et/ou action mise en place pour
résoudre la situation :
…...................................................................
…...................................................................
Fait par : ….......................   le .....................

Décision d'interpellation :
- Inspecteur Santé et Sécurité  le …..............
- le Chef de service ou l'IEN  le ….................
- le CHS-CT D ou A  le : …............................

La mise en place et le suivi du RSST est de
la responsabilité de l'IA. 

En cas de pression alerter le SNUDI

  

Registre de signalement d'un danger
 grave et imminent

   Décret n° 2011-774 du 28/06/2011 portant modification
   décret n° 82-453 du  28 mai  1982 modifiéPage : ….

Informations administratives :
Etablissement :..................................................
Date : …................   Heure : …........................
Chef de service ou IEN : …...............................

Nom du responsable chargé de l'hygiène 
et de la sécurité : …...................
Date du constat du signalement : …................
Signature :

Nom/prénom et fonction de l'agent 
qui fait le signalement........................................
….......................................................................
Signature :

Description de la situation :
Lieu concerné : …...........................................
Poste de travail concerné : …..........................
Personne(s) concernée(s) : …........................
….....................................................................
Description du danger grave et imminent :
….....................................................................
….....................................................................
Nom du représentant de l'autorité alerté
….....................................................................

mesures mises en place par le chef de 
service
…...................................................................
…...................................................................
Fait par : ….......................   le .....................

Décision d'interpellation :
- Inspecteur Santé et Sécurité  le …..............
- le CHS-CT D ou A  le : …............................

Page : ….

Pour le SNUDI-FO 
la mise en place des registres santé

et sécurité c'est :

Le modèle transmis en 
dématérialisé ou sur papier 
doit comprendre :
- les références légales
- un guide d'utilisation

Transmission
par l'IA  d'un

modèle de RSST 

Le registre santé et sécurité
doit être mis à la portée des
enseignants.
Une signalétique commune
à toutes les écoles doit être
donnée par l'IA

Transmission
par l'IA  de la 
signalétique 

Le registre santé et sécurité
doit être régulièrement visé
et à chaque signalement 
par l'IEN ou l'Agent de préven
tion. Si nécessaire il y a saisie
 Du CHS-CT

Le suivi par 
L'IEN et par l'IA  

La mise en place du RSS 
est de la responsabilité du
 DASEN et de ses IEN :
 chefs de service.
Le directeur n'est pas chef 
de service ! Cependant dans
 le cadre de la gestion de 
sécurité courante, il peut
alerter  l'IEN en cas de
signalement dans le RSS.

La responsabilité
du directeur

d'école

Pour le SNUDI-FO 
la mise en place des RSST dépend 

uniquement de la volonté 
du DASEN

En cas de pression exercée sur les écoles, 
Pour un transfert de la responsabilité du RSST

Alerter le SNUDI-FO
Le RSS n'a rien à faire en conseil d'école. Les
 parents, la commune ne sont nos employeurs


